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Il Y a cent trente ans, dans le Manifeste, Marx et
Engels soulignaient déjà que cc la bourgeoisie donne un
caractère cosmopolite à la production et à la consomma-
tion de tous les pays. Au désespoir des réactionnaires,
elle enlève à l'industrie sa base nationale». Et ce qui
est vrai dans le domaine de la production l'est sur tous
les plans: cc L'étroitesse et l'exclusivisme nationaux de-
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viennent de jour en jour plus impossibles ». Ils mettaient
ainsi en évidence une des tendances fondamentales du
capitalisme: cc Déjà les démarcations nationales (...) dis-
paraissent de plus en plus avec le développement de la
bourgeoisie, la liberté du commerce, le marché mondial,
l'uniformité de la production industrielle et les conditions
d'existence qu'ils entraînent ,).

des diverses classes devant la contradic-
tion internationalisation-nationalisme dé-
coule donc tout naturellement de leur
attitude générale face au capitalisme.

Le prolétariat reconnaît que le capi-
talisme avait une tâche historique, et il
reconnaît dans la socialisation de la pro-
duction, dans l'internationalisation qui
tend à faire de toute l'humanité une seule
unité de production et de consommation,
l'acquis historique du capitalisme. C'est
cette conquête, réalisée par la bourgeoi-
sie et payée par les souffrances de dizai-
nes et de centaines de millions d'hom-
mes, qui rend le communisme à la fois
possible et nécessaire. Encore faut-il per-
mettre à cette tendance unifiante d'aller
jusqu'au bout, et supprimer les obsta-
cles que le capitalisme dresse sur son
chemin. Cela, c'est la tâche de la révolu-
tion et de la dictature du prolétariat: il
faut abolir l'appropriation privée, c'est-
à-dire le marché et le salariat; il faut
supprimer le morcellement inhérent au
capitalisme, c'est-à-dire briser les limites
des entreprises, les frontières des Etats
et en général toutes les barrières au sein
de la société humaine. La bourgeoisie a
fait sauter certaines barrières anciennes,
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Certes, -la bourgeoisie est incapable de
pousser cette tendance « internationa-
liste» jusqu'au bout, jusqu'à la destruc-
tion effective des nations. Si elle tend
à socialiser la production, c'est en effet
sur la base de l'appropriation privée des
produits. Si elle tend à internationaliser
la production et tous les rapports so-
ciaux, c'est sur la base de la concurrence
que les fractions de capital, les entrepri-
ses, les secteurs et les unités de produc-
tion se livrent entre eux. Cette concur-
rence n'est pas supprimée, mais au con-
traire exacerbée par la concentration et
l'internationalisation du capital, et lors-
qu'elle prend ses formes les plus aiguës
elle se cristallise dans l'antagonisme entre
ces grandes unités économico-politiques
que sont les Etats bourgeois. Tout
comme le monopole et la concurrence
se renforcent l'un l'autre, l'internationa-
lisation et le nationalisme grandissent et
s'exacerbent en même temps.

Comme Lénine l'a montré dans L'impé-
rialisme, stade suprême du capitalisme,
il s'agit là d'un aspect caractéristique du
capitalisme et de son développement,
une forme sous laquelle se manifeste sa
contradiction fondamentale. L'attitude

mais elle est incapable de les lever tou-
tes; elle reconstruit au contraire des
barrières que la dynamique même du
capital tend à détruire.

En effet, ce qui intéresse les bourgeois
c'est l'appropriation privée. Ils ne consi-
dèrent la socialisation de la production
que comme un moyen qui leur permet
d'accroître l'extorsion' de plus-value et
l'accumulation du capital. Ce n'est pas
par « méchanceté». Ce sont les lois
mêmes de la production capitaliste qui
obligent chaque détenteur ou administra-
teur d'un morceau de capital, chaque

(suite page 2)

Le 4()e congrès de la CGT qui vient dé
s'achever à Grenoble a permis à tous les
politologues et autres experts bourgeois de'
s'émerveiller sur l'étendue des audaces nova-
trices qu'ont consenties les bonzes dans l'art.
de mystifier les travailleurs. Ce congrès, les..
bonzes ont voulu en faire celui de la « démo-
cratie syndicale» et du plus large débat
avec les travailleurs. Que cache cet élan sou-
dain des bureaucrates opportunistes pour la
libre discussion de l'orientation interne du
syndicat et pour l'appel à l'introspection sys-
tématique ? ;.

Ces «audaces» répondent à un double
but. D'une part, l'approfondissement de la,
crise capitaliste et les sacrifices accrus qu'il
faut imposer aux prolétaires en limitant les
risques d'explosion sociale exigent pour la
bourgeoisie et son Etat qu'ils exercent un
contrôle toujours plus strict des appareils
syndicaux. Il s'agit de parer aux éventuelles:
déficiences de certains secteurs de l'appareil
qui auraient tendance à manquer de savoir
faire dans l'accomplissement plus ouvert de
leur rôle de courroie de transmission des
intérêts bourgeois dans le prolétariat. "

Bref, il s'agit d'éliminer « l'archaïsme»
du courant néo-stalinien de l'appareil dont
les liens historiques avec la base syndicale
et ouvrière empêchent une liberté d'allure
trop ouvertement collaborationniste avec la
bourgeoisie. Non que ces bonzes dont Frisch-'
mann est un authentique représentant soient
en quoi que ce soit porteurs d'une orienta-
tion antiréformiste dans l'appareil (ils ont
fait largement leurs preuves de contre-révo-.
lutionnaires professionnels), mais leur tra-'
jectoire historique les oblige à plus de ré!.
serve et de «tacticisme» dans leur rapport
avec l'appareil d'Etat. "

Cette espèce de « fossiles» du stalinisme
pur et dur est donc remplacée aux postes
de commande par un groupe de bureaucra-
tes «novateurs» plus au fait des impératifs
sociaux et économiques de la gestion capi-:
taliste, moins en prise avec les pressions
de la base, mais plus réceptifs aux sollicita-
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Débattre mieux pour::
collaborer plus!

programme
communiste En Iran, révolution capitaliste à la cosaque

Nous sommes arrivés, dans la première partie de cet article
parue dans le numéro précédent de ce journal, au point où
l'Etat iranien sous l'égide de l'impérialisme américain, décide
la révolution par en haut, afin d'éviter la révolution par en bas.

Le pilier central de la « révolution blanche» est la réforme

Les premières réformes (1962-63) limitent
la propriété foncière à la possession d'un
seul village, les terres «libérées» devenant
propriété des paysans, moyennant une rede-
vance de ces derniers à l'Etat pendant 15 ans,
les autres paysans étant transformés en fer-
miers, tandis que l'administration prend peu
à peu la place des féodaux dans le village.
En réalité il a fallu attendre 1969 pour que
la vieille propriété foncière se convainque
elle-même des avantages du nouveau sys-
tème: la réforme agraire put alors être géné-
ralisée et la masse des paysans exploitants
devinrent propriétaires de leur lopin, moyen-
nant une redevance à l'Etat durant 12 ans,
l'organisation en coopératives remplissant
théoriquement les fonctions d'entretien des
systèmes d'irrigation et de commercialisa-
tion des récoltes.

Une telle réforme a pour résultat indénia-
ble de détruire la vieille économie paysanne,
de briser l'essentiel des liens économiques
qui attachaient le paysan au « féodal» et
aux restes de la vieille communauté agraire,
d'entraîner pour toujours le paysan dans
le marché et d'accentuer la prolétarisation

(2):,

qui prévoit le rachat par l'Etat des droits féodaux sur les tenu-
res paysannes ainsi que le rachat du pouvoir politique des
propriétaires fonciers par la distribution de la propriété de
sociétés industrielles et en les intéressant à la transformatlon
capitaliste de l'agriculture.

massive de la paysannerie qui végète sur
une tenure aussi ridiculement petite qu'hier.
Cependant, le paysan fouetté au sang par le
marché doit encore supporter l'arrogance et
les vexations de l'ancien féodal qui est le
véritable maître de la coopérative, et des
représentants de l'Etat qui garantissent dé-
sormais l'exploitation capitaliste, mais tou-
jours dans le vieux style despotique.

Tout en assurant le passage du paysan à
la société moderne en maintenant un maxi-
mum d'oppression, la « révolution blanche»
emprunte en même temps la voie la plus
longue pour passer à l'agriculture capita-
liste. Le vieux domaine seigneurial est désor-
mais théoriquement livré aux ardeurs du
capitalisme, mais l'évolution de la produc-
tivité est des plus lentes et des plus faibles.
Ainsi malgré le lancement d'agro-industries
sur 420.000 hectares grâce à l'association de
capitaux locaux et anglo-saxons; malgré la
constitution de Sociétés Anonymes agricoles
sur 400.000hectares où, sous la direction du
vieux féodal transformé en capitaliste asso-
cié à la bureaucratie d'Etat, le paysan est
devenu salarié, à coups de sabre; malgré. la

constitution sur 190.000 hectares de coopé-.
ratives de production grâce auxquelles Ia
grande propriété concentre la terre et: les,
crédits à son profit; malgré l'introduction
des tracteurs, des engrais et des crédits dans.
une agriculture commerciale de paysans:
moyens et riches qui, avec le quart des bras..
fournit 70 % du, marché, l'agriculture ira-
nienne a cessé dans les années 70 d'être en
mesure d'assurer la nourriture des villes.,
Il faut donc désormais importer massive-.
ment.

Mais qu'importe! Grâce au sabre qui inti-
mide et au pétrole qui achète, tout est pOS"·
sible! L'Iran devient un pays industriel:
en 1973, l'agriculture ne représente plus que
18 % du revenu national, dépassée par I'in-.
dustrie et les usines dont la part s'élève à
22,3 %, le pétrole qui compte pour 19,5 %"
sans parler des inévitables services qui vivent
comme des sangsues sur tout le reste et qui
ne représentent rien moins que 40,2 %! Pat
rapport à 1960, la population active agricole
n'a progressé que de 9 %, ce qui représente
400.000 personnes, pour atteindre 40,1 % dë
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bourgeois, chaque trust, chaque confédé-
ration patronale, Etat ou groupe d'Etats
capitalistes, à se préoccuper de la renta-
bilité du capital qui lui est confié, et
ainsi à faire avancer malgré lui la socia-
:lisation et l'internationalisation de la pro-
'duction. Chacun d'eux est poussé par
!l'aiguillon implacable de la concurrence:
.explotte mieux, tire plus de profit, ac-
'cumule davantage que tes concurrents ...
ou crève. Chaque « patron », du petit en-
trepreneur au PDG de la multinationale,
et chaque responsable politique bour-
geois, du conseiller municipal au chef
d'Etat ou de bloc d'Etats, doit donc défen-
dre avant tout les intérêts de « son» en-
treprise contre les autres.

Ce qui complique les choses, c'est que
ces entreprises se regroupent et se ras-
semblent suivant divers critères; par
branches et secteurs, par localité et par
marché national, et même à l'échelle
internationale. Ainsi apparaît un jeu
complexe d'intérêts, des intérêts com-
muns aux capitaux d'une certaine unité
tantôt s'opposant, et tantôt s'ajoutant à
tel intérêt particulier. Mais lorsque le
marché mondial se bouche, que la crise
générale menace, ce sont les Etats bour-

. geois, unités non seulement économiques
mais politiques et militaires, qui donnent
le cadre de regroupement: la concurrence
entre capital et capital peut alors pren-
dre sa forme extrême, la guerre impéria-
liste.

** *
, Les trente ans de boom économique
qui ont suivi la seconde guerre impéria-
liste ont donné une impulsion formidable
iL l'internationalisation de fait, à l'unifi-
cation mondiale du marché, de la produc-
tion, des conditions sociales, des modes
de vie.

. L'interdépendance des économies « na-
tionales» des pays du bloc occidental
n'a cessé d'augmenter, comme le montre
la mise en phase des cycles d'élargisse.
trient et de rétrécissement de la produc-
tion: la crise de 75 a frappé simultané-
ment tous les pays, et par là-même s'est
renforcée. En même temps le rideau « de
fer », derrière lequel Staline ou Mao vou-

.taient protéger le jeune capitalisme russe
ou chinois, est devenu une dentelle: l'in-
tégration des pays de l'Est au marché
mondial a considérablement avancé; c'est
pour cela que les économies soi-disant
socialistes ont subi elles aussi les réper-
eussions de la crise monétaire, de la crise
du pétrole et de la crise de la produc-
tion.

Dans le domaine social, la tendance est
encore plus frappante. L'expansion du
marché du travail dans les métropoles
capitalistes combinée à l'expropriation
massive de la paysannerie et des petits

producteurs dans le Tiers Monde, et
même dans certains pays capitalistes en
retard, a produit de colossales migra-
tions de travailleurs et un vaste bras-
sage des populations. Par ailleurs, les
révolutions nationales-démocratiques et
l'exportation des capitaux et des usines
ont introduit les rapports capitalistes de
production et les formes sociales bour-
geoises aux quatre coins du monde, et
sont en train d'arracher des centaines de
millions d'hommes aux rapports sociaux
archaïques pour les plonger dans la lutte
de classe moderne.

Bref, après avoir écrasé la poussée
révolutionnaire prolétarienne du premier
après-guerre et résolu sa crise de surpro-
duction et de déséquilibre entre les ter-
ritoires de chasse par la deuxième guerre
impérialiste, le capitalisme mondial s'est
développé vigoureusement, créant les
conditions matérielles à la fois de nou-
velles crises et de la renaissance du mou-
vement de classe internationaliste du
prolétariat. Et il ne pouvait pas faire
autrement.

Ce qu'il peut faire, par contre, c'est
mobiliser toutes ses forces politiques
pour combattre une tendance qu'il est
obligé de promouvoir matériellement .
Pour cela il s'appuie sur les aspirations
réactionnaires de la petite-bourgeoisie,
expropriée et spoliée aussi bien par la
socialisation de la production qui détruit
sa petite entreprise, que par l'appropria-
tion privée capitaliste qui ne se fait pas
à l'échelle de l'individu mais de l'usine,
du trust, du groupe bancaire. Il s'appuie
aussi sur les illusions de l'aristocratie ou-
vrière, que les miettes accordées grâce
aux surprofits impérialistes pendant la
période d'expansion ont rendue solidaire
de l'appareil productif et politique bour-
geois. Alors, au moment où il devient de
plus en plus clair que tous les problèmes
se posent et ne peuvent être résolus
qu'à l'échelle internationale, la propa-
gande de la bourgeoisie et de ses laquais,
de l'Etat et de toutes les variantes d'op-
portunisme, fait miroiter aux yeux des
prolétaires de dérisoires et illusoires solu-
tions continentales, nationales, régionales
ou locales.

Nous n'insisterons pas ici sur l'Europe,
cette tentative des vieux centres impéria-
listes en déclin pour s'unir et retrouver
une nouvelle jeunesse contre les nou-
veaux despotes du marché mondial, en
exercice ou en puissance. La tentative
d'unification de .:l'Europe, même si elle
était réalisable, vient déjà trop tard et
ne peut se réaliser qu'à genoux devant
l'Amérique, nous. en reparlerons à l'occa-
sion. Mais, pour minable qu'elle soit, elle
a servi de prétexte à une formidable mo-
bilisation nationaliste, dans laquelle le
PCF devance largement les gaullistes et
peut se proclamer à bon droit «le seul

parti politique qui défend l'intérêt et
l'avenir du pays» (discours de Marchais
du 17-11-78,voir l'Humanité du 18). Rien
d'étonnant à cela: cette campagne ne
s'adresse pas aux bourgeois, elle est faite
pour les prolétaires, contre les prolétai-
res, plus exactement!

C'est aux prolétaires qu'il faut faire
croire que cela a un sens de parler d' « une
France indépendante, une France maî-
tresse de son destin, une France libre de
ses choix» (idem) à une époque où il
suffit que Wall Street éternue pour que
le monde entier se mouche. C'est aux
prolétaires qu'il faut faire croire que, in-
dépendamment de ce qui se passe dans
le reste du monde, le capitalisme natio-
nal pourrait, s'il le voulait bien, assurer
le plein emploi, l'augmentation des salai-
res et du bien-être, que la France pourrait
relancer sa production, son accumulation
capitaliste et... sa consommation popu-
laire indépendamment de la conjoncture
internationale. C'est aux prolétaires qu'il
faut faire croire qu'ils pourraient lutter
contre le chômage et la misère qui les
menacent à condition de « fabriquer fran-
çais» et de « consommer français », à
condition d'accorder généreusement aux
travailleurs immigrés le « droit au re-
tour », le droit de foutre le camp lors-
que l'économie française n'a plus besoin
d'eux. Les bourgeois, eux, savent à quoi
s'en tenir. C'est le prolétariat qu'il faut
mobiliser pour la défense de l'économie
nationale aujourd'hui, et lui faire accep-
ter les sacrifices que cela comporte, en
attendant de le mobiliser demain pour
la guerre impérialiste.

Alors que le cadre national est déjà
trop petit pour les forces productives
développées par le capitalisme, certains
le trouvent encore trop grand et propo-
sent aux prolétaires de s'émanciper dans
le cadre régional. Alors que le capitalisme
a déjà retiré à la production sa base na-
tionale, ils lui cherchent désespérément
une base régionale, locale ou villageoise,
tirant ainsi le prolétariat en arrière, vers
la réaction immédiate des paysans expro-
priés.

A l'heure où le capitalisme lui-même
fait venir des travailleurs turcs à Ham-
bourg, les Maliens à Paris, les Hindous
à Londres, etc., etc., contribuant ainsi
puissamment et malgré lui à unifier le
prolétariat internationalement, ces gens-
là proposent aux ouvriers de se battre
pour « vivre au pays»: chacun chez soi
et les cochons seront bien gardés! A
l'heure où le capitalisme brasse les pro-
létaires de toute origine et les pousse à
parler la même langue, ces gens remet-
tent en avant les parlers régionaux et
les patois locaux. A l'heure où les Etats-
Unis ont définitivement abandonné leur
« splendide isolement» et où un pays
aussi énorme que la Chine est obligé de
s'ouvrir au capitalisme mondial, ces gens

proposent aux prolétaires de lutter pour
une mythique « autonomie régionale» qui
ne peut que se démultiplier en une encore
plus absurde « autonomie locale ». A
l'heure où il devient évident que les con-
tradictions du capitalisme et les convul-
sions et cataclysmes qu'elles produisent
ne peuvent être surmontés que par un
plan mondial qui brise les lois du capi-
tal, ces gens proposent aux prolétaires
de chercher leur salut dans un « plan
de développement» de la Corse ou de
la Bretagne, ou même dans un « plan
de développement de Trifouillis-les-
Oies» au sein de l'anarchie capitaliste.

« Chacun chez soi» et « chacun pour
soi », cette idée réactionnaire se retrouve
dans le domaine économique. Au moment
où il devient manifeste que les aciéries
françaises sont laminées par la lutte entre
les aciéries américaines et japonaises, on
cherche un plan « français» pour l' « acier
français ». Quand la modernisation de
l'imprimerie fait éclater les vieilles struc-
tures, on défend le Parisien libéré et on
réclame le «rapatriement des travaux
faits à l'étranger », Du « moteur français »
de la CGT à l' « horlogerie besançonne»
chère à la CFDT en passant par le syn-
dicat d'entreprise, tout est bon pour ren-
dre les prolétaires solidaires de l'usine
qui vit de leur exploitation. Cette ten-
dance au morcellement du prolétariat
trouve son expression la plus achevée
dans l' « autogestion »: plus le capita-
lisme intègre et centralise la production,
plus il crée la base de la centralisation
socialiste et rend la planification mon-
diale unitaire nécessaire, plus on propose
au prolétariat le rêve réactionnaire d'une
gestion fractionnée, parcellisée, morcelée,
où chaque unité serait indépendante,
s'autoadministrerait et s'autogérerait.

Il est évident que ces gens ne feront
pas, en réalité, tourner en arrière la roue
de l'histoire, et qu'ils ne le proposent
pas sérieusement. La socialisation, la
concentration, l'internationalisation déjà
réalisées par le capitalisme sont irréver-
sibles, à moins d'un recul effroyable de
l'humanité.

Mais leur programme nationaliste, ré-
gionaliste, localiste, autogestionnaire à
tous les niveaux, a un tout autre but et
un tout autre effet. Il s'agit d'empêcher
le prolétariat de retrouver son pro-
gramme de dépassement des contradic-
tions de la société bourgeoise par la
socialisation, la centralisation, l'interna-
tionalisation supérieures engendrées par
sa révolution et sa dictature de classe,
par la destruction du capitalisme, le pas-
sage au communisme et la constitution
effective des hommes en humanité. C'est
contre ce programme, et contre la renais-
sance d'une force de classe en mesure de
le réaliser, que la bourgeoisie mobilise
toutes les ressources de l'esprit de clo-
cher!

Démocratie en marche en Amérique latine
Au Pérou, après un mois et demi de dis-

putes .verbales interminables, messieurs les
députés à l'AssembléeConstituante (dont les
trotskystes de Hugo Blanco) sont arrivés,
sans aucun mal, à leur premier accord: ils

.ont voté à l'unanimité une résolution con-
damnant le terrorisme « d'où qu'il vienne».
La condamnation est doublée d'une exi-
gence: que le gouvernement, les Forces
Arméeset les corps de police « assument plei-
nement leur responsabilité qui est de garan-
tir la sécurité de tous les Péruviens et d'iden-
tifier et punir les coupables avec tout le
poids de la loi. ». A remarquer que la résolu-
tion a été votée tout juste après que les
mineurs, dont la grève avait été brisée par
l'action conjointe de la violence de l'Etat
démocratique et le sabotage des bonzes syn-
dicaux de la CGTP, se soient défendus en
exerçant des représailles physiques - moyen
terroriste s'il en est - contre des agents
de maîtrise. On ne pourrait mieux illustrer
la fonction antiprolétarienne, carrément
contre-révolutionnaire de la démocratie ac-
tuelle en Amérique latine, laqueUe ~
sur l'appui unanime de la pax:be te dit
l'extrême gauche, en partic:ubef' da u _
tes de la IVe (S.U.).

Au Brésil, on n'en est pM
de la Constituante, mais de
des anciens «di~ ••
tie. L'un des demie:rs ., ....
ministre de l'Economie et ...
France, Delfim Netto. Ce monsieur - sur-
nommé « le magicien du miracle» brésilien

(sa magie a consisté à truquer les indices
d'inflation pour accorder des augmentations
de salaires de beaucoup inférieures à celle
du coût de la vie) vient de formuler un
programme travailliste visant à « absorber
les travailleurs dans la vie politique du pays »,
c'est-à-direà leur donner « des responsabilités
et le droit» de dire leur mot sur la formula-
tion « des pOlitiques économiques », selon
les termes d'un éditorial du bourgeois Jornal
do Brasil. Et l'éditorialiste de nous révéler
une énième fois le contenu de la démocra-
tisation qu'on prépare soigneusement dans
les cercles de la haute finance, de la grande
industrie et, bien entendu, des casernes:
« L'élite brésilienne, écrit-il, qui vit poursui-
vie par le défi d'incorporer la classe labo-
rieuse dans un système capitaliste et démo-
cratique, sans miner ses structures, doit ré-
fléchir sur le programme travailliste de Del-
fim Netto. Et les travailleurs brésiliens (...)
peuvent commencer à comprendre que le
capitalisme brésilien ne survivra pas sans
l'incorporation (Ù!S saùuié:s à la ne politiqv.e
~poc.u ;. JCJ!'TIt::J do BraIl il .. de ... cpt_.

La campagne pour la
Les auteurs de l'attentat contre le château

de Versailles en ont pris pour quinze ans.
Ils ont été frappés bien plus durement que
les Corses accusés d'être responsables de
l'affaire d'Aleria, où pourtant il y avait eu
des morts. C'est que, depuis, il y a eu une
inflation, non tant du terrorisme, que de la
campagne antiterroriste internationale. Nous
avons montré que cette campagne, sans
rapport avec la menace réelle que les terro-
ristes représentent pour l'Etat bourgeois,
vise avant tout à intimider le prolétariat et
à l'empêcher de retrouver le chemin de sa
violence révolutionnaire de classe. Tout le
monde n'a pas le prétexte d'une « bande à
Baader" ou des «brigades rouges»; la
France a dû se rabattre sur les Bretons qui,
encore plus naïfs, s'imaginaient frapper
l'Etal bourgeois moderne à travers le sym-
bole de la monarchie du XV Ile siècle.

Le PCF est un des piliers de cette cam-
pour c la sécurité des Français s. Il

:0 (!) pl.6cou 14 • m'CD-
• ,*

sécurité continue...
tout son article ne fait que développer le
titre: « Effectifs, moyens matériels et poli-
tique gouvernementales'opposent à la sécu-
rité des Français », Pour ces communistes-là,
la « crise de la société» et « la sécurité -
dans toute l'acception du terme» sont une
affaire de police: il faut donner à la police
nationale (fliquons français) des hommes,
du matériel et ... « l'incitation à exercer con-
venablement le métier»!

On comprend que, si elle ironise sur les
opérations nocturnes spectaculaires et.: sans
résultats des « unités mobiles Il, l'Humanité
passe sous silence les descentes de police
dans les foyers de travailleurs immigrés qui
se multiplient. Ces opérations, où 150 à
200 CRS débarquent à 5 heures du matin,
fouillent et contrôlent tout, servent sans
aucun doute à assurer la « sécurité des
foyers» et à inciter les travailleurs en situa-
tion plus ou moins « régulière» à profiter
du fameux c droit au retour» que le PCF
réclame pour ClU!
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En Iran,
(suite de la page 1)

la population active totale, tandis que la
population active de l'industrie et des mines
qui utilisent désormais 2,7 millions de per-
sonnes a augmenté de 125 %.

Le tertiaire, grâce à un exode rural de
près d'un million et demi d'actifs, englobe
autant d'actifs que les secteurs précédents.

Jusqu'ici, le capitalisme qui pénètre dans
la société n'apparaît que comme un simple
sous-produit du développement de la richesse
monétaire produite par le pactole pétrolier:
la généralisation de cette dernière emplit et
hypertrophie dans la vieille société les ca-
naux du marché, ceux des formes antédilu-
viennes du capital, commercial et usuraire.
D'où la formidable croissance du Bazar.

Parallèlement, l'Etat bureaucratique lance
le mode de production nouveau, mais en
utilisant les vieilles formes sociales: il n'in-
vestit pas dans l'industrie pour faire du
capital, il dépense ses revenus en gadgets
industriels. Il sc paie des aciéries et des
agro-industries comme Darius les palais de
Persépolis. L'Etat iranien peut de plus
«jouer son rôle international» de pilier
contre-révolutionnaire, de gendarme du golfe
et de bastion occidental contre la Russie, et
maintenir toutes les énormes contradictions
sociales créées par ce développement expo-
nentiel sur une base sociale encore archaï-
que en gonflant démesurément l' « armée la
plus moderne du monde ", et la police la
plus centralisée et la plus féroce, pour répri-
mer ce qui ne peut être acheté, dans un
tourbillon de corruption et de trafic d'in-
fluences dont le vieux Marx avait pourtant
cru qu'il avait atteint des sommets histori-
ques dans la France de Napoléon III.

Cependant si les « oreilles du roi» des
temps anciens parvenaient assez vite à déce-
ler les mécontentements sociaux pour y
parer, la moderne Savak ne peut entendre
tous ceux qui sont engendrés par le déve-
loppement moderne, et à plus forte raison
les prévenir. En effet, le capitalisme ne
vient pas seul. Il apporte dans ses bagages
ses terribles lois d'airain qui commandent
non plus le gain maximum, mais le rende-
ment maximum. C'est ainsi que la formida-
ble augmentation du prix du pétrole en
1973 ne s'accompagne pas seulement d'un
véritable bond en avant de l'industrie: elle
condamne surtout la société, déjà saignée
à blanc par la révolution par en haut, à un
nouveau bond vers le plein capitalisme. Le
capital, c'est la concentration: désormais,
la petite industrie doit céder la place à la
grande, le petit commerce au grand, la petite
agriculture à la grande. Grandir ou périr,
telle est la loi!

Au nom de la « grande civilisation ». le
sabre du cosaque livre l'Iran au joug du
marché mondial. Là où les grands maga-

révolution capitaliste ,a
sins ne suffisent pas à concurrencer le
Bazar, l'urbanisme moderne le détruit. Là
où l'importation en grand de blé américain
(désormais le quart de la consommation !),
pour maintenir au plus bas le salaire ou-
vrier en vue de compenser la basse produc-
tivité de l'industrie, ne suffit pas, le projet
de loi des « pôles de développement rural»
vise à enterrer jusqu'au souvenir des exploi-
tations de moins de 20 ha ou même un peu
plus, bref à tailler en pièces la classe
moyenne agraire à peine «libérée» par la
réforme agraire, ainsi que la propriété fon-
cière inapte à devenir grand-capitaliste.

Là où le pétrole ne suffira pas, la Savak
fera le reste! C'est la devise... Seulement,
la crise internationale oblige Ies puits à
régurgi ter leur précieux liquide, les mamel-
les de l'abondance corruptrice deviennent
stériles, et la société toute entière est en
proie à une crise économique et sociale sans
précédent, mais désormais sans amortisseurs.

Dans les villes, l'augmentation brutale du
coût de la vie exacerbe la vague des grèves
ouvrières qui depuis 1970 entraîne une à une
toutes les entreprises et tous les secteurs,
poussant les prolétaires à braver la torture
et l'assassinat. Dans ce sillage, la crise
pousse à la révolte la plèbe urbaine victime
de la misère, le Bazar qui souffre de la
contraction brutale du marché et pour lequel
le poids de la concurrence étrangère devient
insupportable, les classes moyennes en voie
de prolétarisation rapide et les étudiants.

Mais cette crise se double d'une crise
agricole terrible. Le plus grave ne tient pas
à la faillite des agro-industries que l'Etat a
dû racheter, mais surtout au fait que l'agri-
culture commerciale ne parvient pas, à cause
de la concurrence étrangère, à vendre le blé
sur le marché et à faire face à ses échéan-
ces, tandis que les chômeurs des villes et la
main-d'œuvre encore fluctuante refluent vers
les campagnes, projetant les paysans pauvres
et le prolétariat agricole dans une misère
noire. Après celle des villes, la quasi-tota-
lité de la population des campagnes se
dresse ainsi contre le chah et l'impérialisme.

La mise en mouvement des classes moyen-
nes des villes et de la campagne contre le
régime explique le caractère massif et popu-
laire de la révolte iranienne. Les liens encore
puissants du prolétariat avec la paysannerie
et la petite bourgeoisie, l'absence d'une révo-
lution bourgeoise qui ait déjà projeté les
larges masses dans une lutte politique d'en-
vergure où se différencient les intérêts des
classes adverses, les terribles conséquences
de la contre-révolution stalinienne qui font
que le jeune prolétariat iranien n'a pas,
malgré une grande combativité, un parti qui
guide ses pas, hâte l'assimilation de sa
propre expérience et l'éduque à son propre
programme: tous ces facteurs expliquent

que la classe ouvrière n'est encore en poli-
tique que la queue du mouvement politique
de la petite bourgeoisie, du « peuple en gé-
néral », De là l'apparente unanimité d'un
mouvement dont les composantes sociales,
pour unies qu'elles soient dans la haine du
régime despotique et de son maître, l'impé-
rialisme américain, n'en ont pas moins des
intérêts profondément différents.

Les liens économiques encore puissants
existant entre le clergé et la propriété com-
merciale et foncière (essentiellement ur-
baine), 1'arriération formidable des campa-
gnes, le rôle traditionnel des mosquées
comme centres de secours charitable et sur-
tout comme lieu de vie sociale et politique
dans un pays où tout autre moyen d'expres-
sion et de réunion est cruellement réprimé,
l'opposition traditionnelle du chiisme au ré-
gime du Chah, ce sont là les éléments qui
expliquent la formidable empreinte reli-
gieuse sur l'ensemble de ce mouvement de
révolte.

Surtout, le fait que le chiisme fournisse
le drapeau de la lutte contre l'ouverture aux
valeurs de l'Occident, fournisse la couver-
ture idéologique de la lutte des classes
moyennes contre l'ouverture à ses marchan-
dises et à ses capitaux, en même temps qu'il
assure une continuité de protestation contre
les exactions et les crimes du régime et une
organisation pour canaliser le mouvement
populaire, a transformé l'église chiite en
parti, le parti de la protestation politique
contre le despotisme du capitalisme, avec
un programme de repli national et des aspi-
rations à « faire tourner en arrière la roue
de l'histoire », Ce «démocratisme féodal»
devant lequel se sont aplatis le Front Natio-
nal de feu Mossadegh, le parti Toudeh et la
kyrielle des groupes mao-populistes, est la
synthèse la plus pure de l'impuissance poli-
tique de la petite et moyenne bourgeoisie
et de sa vision historique réactionnaire.

Que le Chah reste ou qu'une république
islamique soit mise en place, un nouveau
gouvernement sera vraisemblablement amené
à négocier avec l'impérialisme une cer-
taine fermeture des frontières qui donne un
instant de répit à la paysannerie moyenne et
aisée et à la petite bourgeoisie urbaine. Mais
le plus grand mal du Bazar vient plus encore
de la chute de la manne pétrolière que de
l'inéluctable concurrence étrangère que cette
chute aggrave et il aura vite fait de s'en-
tendre avec son véritable maître, l'impéria-
lisme. Pour ce qui est de la paysannerie
moyenne et de la propriété foncière, d'un
côté on peut être assuré que le capital
industriel ne pourra pas durablement leur
garantir un archaïsme qui entraîne pour lui
un terrible handicap dans la concurrence
sur le marché intérieur; de l'autre côté, il
est certain que la démocratie islamique est
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la cosaque
aussi congénitalement incapable que le ré-
gime du Chah de donner aux masses paysan-
nes un « supplément de révolution agraire»
qui assurerait une plus large base à l'appro-
visionnement des villes en soulageant le
paysan, bref au « capitalisme paysan» au
détriment du « capitalisme seigneurial »,

Quant à l'Etat, les restes du despotisme
ancien sont désormais si intimement liés à
sa fonction capitaliste qu'ils ne peuvent plus
être éliminés sans que soit détruite cette
fonction, - à savoir sans une révolution qui,
en s'appuyant certes sur les besoins de la
destruction radicale des restes prébourgeois,
tombe dans les mains du prolétariat pour
servir de machine de guerre dans la lutte
du prolétariat international contre le capi-
talisme. En attendant, un changement de
régime peut bien dépoussiérer l'Etat de ses
aspects les plus provocants comme les droits
exorbitants donnés aux étrangers ou le luxe
insoutenable de quelques familles de l'aris-
tocratie « corrompue », mais il est clair
qu'aucune Constitution, aucune «démocra-
tie» ne saurait plus être qu'une « feuille de
vigne de l'absolutisme» destinée à cacher la
nudité du terrorisme de l'Etat.

Contre le bonapartisme à la énième puis-
sance, né du vide créé entre un développe-
ment économique frénétique et la lenteur
de l'évolution sociale, fort du contrôle des
leviers économiques et d'un appareil mili-
taire et policier gigantesque, ainsi que de
l'appui non seulement militaire mais égale-
ment financier et politique de l'impérialisme
(et même s'il doit se parer d'un vernis démo-
cratique), s'élancent périodiquement mais se
brisent tout aussi régulièrement; les vagues
des vieilles classes impuissantes comme des
nouvelles classes immatures. Cependant
sous ses ailes, la puissance anonyme du capi-
tal poursuit sa marche inexorable, sur les
cadavres des paysans pauvres et des prolé-
taires exploités.

Pour faire le parallèle avec un autre bona-
partisme, anticipons le prochain tremble-
ment de terre social. La classe ouvrière ira-
nienne, aujourd'hui encore faible et sans
guide, est néanmoins la seule classe histori-
quement capable de faire avancer la société
en opposant à la force concentrée de l'Etat
patron et despotique une force encore plus
centralisée et centralisatrice qui aura su
tirer les leçons de la tragédie présente et
capitaliser les trésors de leçons du long che-
min de croix de la classe ouvrière internatio-
nale.

Comme la classe ouvrière française d'il y
a plus d'un siècle, elle saura ériger sur les
décombres d'une société portée à l'incandes-
cence par ses insolubles contradictions, sa
Commune Rouge, victorieuse, maillon de la
chaîne internationale de la révolution pro-
létarienne.

L'opportunisme sabote,
la bourgeoisie sabre...
Tandis que les bureaucraties syndicales

parlent de « démocratie syndicale» ou de
« nouvelle tactique syndicale », et qu'elles
cherchent, avec les partis de gauche, à
orienter toute riposte dans la voie crimi-
nelle du chauvinisme pour tenter de voi-
ler leur trahison complète de toute pos-
sibilité de contre-offensive ouvrière, la
bourgeoisie profite du fait que la classe
ouvrière ne s'est pas encore remise de
sa désillusion des élections -pour tailler
dans tous les domaines.

A peine la sidérurgie passe-t-elle sous
contrôle de l'Etat que le plan de restruc-
turation est annoncé: plus de 20.000 em-
plois seront supprimés en deux ans, c'est-
à-dire la moitié des effectifs actuels!

Quant à la Sécurité Sociale, on connaît
les soucis qu'elle cause au gouvernement.
Or la bourgeoisie juge impossible de faire
payer davantage l'Etat, encore plus im-
possible d'accroître les charges des entre-

.prises, « déjà à la limite du supportable ».

Que reste-t-il donc, sinon d'augmenter les
cotisations ouvrières, de réduire les rem-
boursements, et de pousser les médecins,
quitte à les payer mieux, pour qu'ils fas-
sent leur boulot de flics au service du
patronat et de l'Etat.

Le 90 % de son côté est fini, il coûte
trop cher. S'il a permis d'éviter des luttes
sociales, la solution est désormais d'aug-
menter les effectifs de police ...

Sans parler des quelques centaines de
milliers d'ouvriers que la bourgeoisie
voudraient bien renvoyer dans leur pays
d'origine, où la crise est aggravée par
les effets de la crise économique générale.

Dans cette situation terrible, quelques
lueurs d'espoir, comme les grèves des che-
minots de Paris ou des postiers qui ont
réagi et lutté malgré l'isolement ou les
trahisons. C'est là qu'est l'avenir du mou-
vement.

Débattre mieux pour collaborer plus!
(suite de la page 1)

tions de la bourgeoisie. Ce groupe est cons-
titué d'une part de technocrates et d'experts
en tous genres, gestionnaires ou cadres (les
ITC), d'autre part de militants du P.S. et
de « chrétiens », qui ont une solide tradi-
tion de soumission aux intérêts bourgeois,
et surtout de participation directe à leur
gestion.

La « démocratie» devra compenser dans
une certaine mesure l'élimination de la
direction des bonzes encore peu ou prou en
contact avec la base, qui sont quand même
bien utiles.

Ce rééquilibrage des forces au sein de
l'appareil dirigeant de la bureaucratie, en
vue de lui donner plus de «souplesse» en-
core dans sa prise en compte des impératifs
de redressement de l'économie bourgeoise
en crise, voilà en fait le fond réel du grand
déballage de professions de foi démocrati-
ques dont les bureaucrates abreuvent les
prolétaires jusqu'à plus soif.

L'autre intérêt de la manœuvre c'est qu'en
se faisant eux-mêmes les promoteurs de la
plus large « démocratie syndicale », les bonzes
ont coupé l'herbe sous les pieds des cou-
rants non conformistes ou « critiques» qui
parviennent à se manifester à la périphérie
du syndicat.

La tactique consiste à conjuguer sur tous
les tons « démocratie» à condition que toute
discussion et «contribution au débat» vien-
nent conforter sur le fond l'orientation
bourgeoise et collaborationniste du syndicat.
En effet, la victoire des bonzes, c'est que
pas une seule intervention dans les tribu-
nes de discussion n'ait remis radicalement
en cause les principes qui orientent l'action
de la CGT.

Ces principes, on peut les lire par exem-
ple à chaque ligne du « projet de document
d'orientation» paru dans le Peuple nO 1.043

d'août 1978: défense de l'impérialisme fran-
çais contre les concurrents germano-améri-
cains, politique protectionniste pour « lut-
ter » contre le chômage et la vie chère, re-
cherche d'un «" nouveau type de développe-
ment» pour trouver une issue nationale à
la crise mondiale du capitalisme, esprit
« réaliste, responsable et exigeant dans les
négociations» conçues comme objectif essen-
tiel de la lutte (<< la CGT est favorable à une
véritable politique contractuelle »), défense
de la « démocratie politique et économique»
comme moyen d'émancipation des travail-
leurs ... Pas d'obligation d'unanimité à la CGT
donc puisqu'en tout état de cause l'appareil,
de la base au sommet acquis à ces princi-
pes bourgeois, filtre les interventions et
« impulse le débat »,

Les seules forces qui dans un tel moment
doivent sentir cet air nauséabond comme
une bouffée d'oxygène, ce sont les centris-
tes type LCR qui depuis toujours bataillent
dans la CGT pour faire reconnaître leur
collaboration loyale à la vie du syndicat.
Pour peu qu'on leur lâche un « os démocra-
tique », leur garantissant leur place à la
périphérie de l'appareil, ne doutons pas
qu'ils laissent à la niche les beaux princi-
pes «critiques» dont ils font encore mine
de se revendiquer (ainsi pour la défense des
intérêts de l'entreprise ou du service pu-
blic).

L'appareil bureaucratique se vidant pro-
gressivement, au fil d'une longue évolution
historique sur laquelle nous reviendrons, de
ses liens formels, organisés, avec la classe,
il faut bien qu'il consente quelques strapon-
tins à ces centristes qui, eux, ont aujour-
d'hui la force de peser concrètement sur
les mouvements spontanés de la base ou-
vrière et surtout de se lier, pour tenter
de les pervertir, aux groupes les plus sains
et les plus actifs du prolétariat.

La voix de ces prolétaires d'avant-garde

qui auraient pu remettre en cause les prin-
cipes bourgeois de la CGT et exiger du syn-
dicat qu'il renoue avec les principes et les
méthodes de la lutte de classe véritable,
c'est précisément la seule qui n'a pu s'ex-
primer à Grenoble. Cette voix, elle est sys-
tématiquement étouffée et interdite d'ex-
pression depuis des décennies par les bonzes
cégétistes.

Les travailleurs qui tentent péniblement de
retrouver le chemin de la lutte de classe
indépendante, de la défense directe et col-
lective contre la bourgeoisie, ceux qui ten-
tent de redonner vie au principe proléta-
rien d'associationnisme ouvrier par dessus
les limites de catégories, d'entreprise ou de
nations, ces travailleurs-là n'ont pas voix
au chapitre dans un congrès de la CGT. Ils
sont exclus tout court du syndicat, comme
encore récemment les métallurgistes de
l'UL de Dreux, ou combattus avec violence
comme les délégués de la coordination Sona-
cotra .

Pour aider à la renaissance de véritables
organisations de défense prolétarienne, ils
n'ont rien à attendre, eux, des pantomimes
« démocratiques» des bonzes mais tout de
la guerre sans merci qu'ils devront mener
contre la bureaucratie syndicale jusqu'à la
destruction de la base au sommet des appa-
reils et des structures opportunistes actuels.

A PARIS, PERMANENCE
du groupe syndical PTT

La permanence du groupe syndical PTT
qui avait lieu un mercredi sur trois de
IS heures à 17 heures, n, avenue de Choisy
est provisoirement suspendue. L'annonce
de la reprise sera indiquée dans le jour-
nal.
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La grève des travailleurs des hôpitaux en Ita.lie (2)

Expériences et leçons d'une lutte exemplaire
Après trente-trois jours d'une grève éten-

due à l'ensemble du pays, et qui avait
entraîné même une partie des cliniques pri-
vées, les travailleurs des hôpitaux en Italie
ont donc repris le travail sans décourage-
ment: « Nous sommes fatigués, mais on ne
nous a pas fait plier, ont-ils déclaré, nous
ne reviendrons pas à la normalité. Nous
n'accepterons pas l'intensification de l'exploi-
tation, la mobilité obligatoire, les charges de
travail inhumaines, les salaires de famine et,
par-dessus tout, on ne nous fera pas aban-
donner l'organisation et l'unité de lutte que
nous avons si chèrement acquises »,

L'expérience de la lutte
à Florence et en Toscane

La dynamique même de cette lutte est
instructive en particulier à Florence où la
grève a atteint son niveau le plus élevé,
tant pour les revendications que pour les
méthodes et l'organisation.

Dans une situation de grande tension cou-
vant depuis des années parmi des travail-
leurs surexploités, il a suffi d'une étincelle
venue de deux hôpitaux florentins pour faire
partir une lutte qui s'est étendue d'abord à
toute la ville, puis à la région, avant de pren-
dre finalement une dimension nationale. Dès
le début, dans les assemblées générales réu-
nies à l'occasion des négociations sur les
conventions collectives, les travailleurs ont
manifesté l'exigence, non pas de « pousser
les syndicats» à signer un accord dont ils
refusaient les termes, mais de lutter pour
dépasser cet accord. A quoi les syndicats
ont répondu ouvertement dans les AG: NON
aux revendications allant contre la politique
d'austérité et d'autorestriction patriotique des
travailleurs prônée par l'opportunisme, et
surtout, NON aux formes de lutte étrangè-
res à la « nécessaire discipline des grèves».
Les travailleurs de l'hôpital de San Giovanni
ont répondu à leur tour: « nous lutterons,
avec ou sans vous». Certains ont déchiré
alors leur carte syndicale et c'est le comité
des délégués lui-même qui s'est alors cons-
titué en comité de lutte.

La grève a gagné immédiatement l'impor-
tant centre hospitalier de Careggi, avec pour
noyau un collectif de travailleurs qui s'y
était maintenu depuis quatre ans à la suite
d'une grève plus limitée. La lutte a ensuite
englobé en une semaine toute la région,
gagnant non seulement en extension, mais
en combativité. La première manifestation
régionale, le 16 octobre, a réuni plus de
dix mille travailleurs prêts à lutter sur la
plate-forme de la Coordination (40.000 lires
pour tous immédiatement, non à la mobilité
imposée, non à l'aggravation des charges de
travail, principalement). Dans ce premier
temps, le blocage des cuisines avait consti-
tué le point d'appui de la grève: mais la
menace de réquisition du personnel des
cuisines entraîna les travailleurs à trans-
former le blocage total en service minimal
assuré sous le contrôle des grévistes, et à
élargir la grève effective de toutes les caté-
gories (secrétaires, nettoyage, chefs de salles
compris - seuls les médecins, dans leur
ensemble, se rangèrent contre les grévistes),
en n'assurant plus que les urgences, dans
des limites définies elles aussi non par la
direction, mais par les travailleurs en lutte.
Malgré tous les chantages au «risque pour
les malades» et aux sentiments humains
(comme' si les malades ne subissaient pas
quotidiennement, surtout pour les plus défa-
vorisés, les «risques» que constituent l'ab-
sence d'organisation, l'insuffisance du per-
sonnel et son surmenage !), cette position fut
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admise par une partie des malades, qui s'or-
ganisèrent pour présenter leurs propres re-
vendications à l'administration et donner
leur soutien à la grève, tandis que d'autres
malades adoptaient une position de neutra-
lité, et rentraient chez eux.

L'intense campagne de diffamation lancée
contre la grève et ses dirigeants par les
autorités régionales, la presse et les direc-
tions syndicales et politiques avait créé dans
cette période un climat compréhensible de
repli, de méfiance et d'isolement chez les
grévistes. Cela entraînait même chez les tra-
vailleurs des hôpitaux des réactions nuisibles
contre la participation à leurs manifestations
d'autres travailleurs désireux de manifester
leur soutien à la lutte dans les hôpitaux, et
une suspicion paralysante envers toute orga-
nisation externe, politique ou syndicale. Cette
attitude put être progressivement surmon-
tée au cours des AG quotidiennes, grâce aux
interventions patientes d'éléments de la Coor-
dination, si bien que les travailleurs fini-
rent pas reconnaître que les éléments exté-
rieurs à la classe ouvrière ne sont pas les
communistes qui luttent pour défendre ses
intérêts mais tous ceux qui s'y opposent,
qui défendent l'économie nationale et répan-
dent le défaitisme, la méfiance et la division
entre les catégories ouvrières.

En voyant que la lutte se maintenait et
se renforçait même après la signature de
leur contrat, les organisations syndicales,
ainsi que les autorités régionales et la presse
bourgeoise dans son ensemble, changèrent
d'attitude. Les organisations syndicales se
mirent à envoyer aux AG des grévistes des
messages de solidarité tout en leur conseil-
lant de... suspendre une lutte « de dimen-
sions trop restreintes» sous prétexte de lui
donner par la suite une ampleur nationale.
Dans certaines assemblées, les bonzes allè-
rent même jusqu'à faire de pathétiques auto-
critiques, s'accusant d'avoir méconnu l'im-
portance de la lutte et promettant de «re-
partir à zéro », et « de changer toutes les
directions depuis Lama jusqu'en bas»!

Mais la Coordination grâce à la clarifica-
tion politique qui avait pu être menée anté-
rieurement même à la grève par notre parti,
put déjouer ces manœuvres. Elle répondit
alors aux directions syndicales, notamment
à la fédération hospitalière de la CGIL, que
«si le syndicat voulait, comme il le procla-
mait, l'union des travailleurs il n'avait qu'à
défendre en bloc les revendications avancées
dans la grève, étendre ses formes de lutte
à l'échelle nationale, en partant des bases
établies par la lutte en cours. Dans ce cas,
il se trouverait alors aux côtés des travail-
leurs de Toscane, qui persistent à reconnaî-
tre de toute façon. la Coordination comme
leur organe et leur expression directe ».

Non aux préalables politiques,
non à la rupture du front de lutte

Aucune lutte immédiate, si puissante soit-
elle, ne se développe - surtout dans la
période actuelle - sans charrier avec elle
une foule de préjugés, de positions politi-
ques opposées, donc de conflits potentiels
qui peuvent devenir un obstacle à la lutte
si on ne sait pas les affronter. Tout en
combattant le préjugé inverse qui voudrait
une lutte «aseptisée ». à l'abri des débats
politiques, il faut empêcher que ces débats
n'affaiblissent la grève.

Il faut que celle-ci conserve son caractère
de lutte intéressant tous les prolétaires, en
tant que salariés et non en tant qu'ils sont
pour tel ou tel parti, pour tel ou tel syndi-
cat ou même contre les syndicats; il faut
donc qu'elle conserve un caractère ouvert.
Dans cette grève, les affrontements n'ont
pas manqué, en particulier entre les parti-
sans d'une « rénovation et d'une reconquête
des syndicats» et les partisans de la création
d'un organisme nouveau, d'un «quatrième
syndicat », Mais la force du mouvement des
travailleurs des hôpitaux a été justement de
voir dans ces positions un élément de désu-
nion et de découragement possibles des tra-
vailleurs. Avec une remarquable sensibilité
de classe, en se plaçant du point de vue des
intérêts de la lutte et de son renforcement,
la Coordination a maintenu jusqu'à la fin
son refus de couper les travailleurs en deux
camps, rangés sous deux drapeaux: « dans
les syndicats» et « hors des syndicats». Elle
s'est opposée à la fois à la transformation
de la lutte en arène de bataille entre grou-
pes, et à la tentative de récupération menée
par les syndicats qui essayaient d'attirer les
partisans du travail dans les syndicats dans
des «comités» bidon pour leur rénovation.

Les manœuvres opportunistes dans
la deuxième phase de la lutte

Les travailleurs s'étaient placés sur un
terrain favorable à l'unification de toutes les
catégories en demandant une augmentation
de 40.000 lires pour tous comme rattrapage
de la hausse des prix. Les bonzes syndicaux

jouèrent alors un double jeu: dans les usi-
nes, ils dénonçaient la revendication comme
non proportionnelle, contraire é)UX sains
principes de la qualification professionnelle
et du « juste salaire» hiérarchisé. En revan-
che, devant les travailleurs hospitaliers, de
même qu'ils essayaient parfois de les lancer
dans de dangereuses directions «maximalis-
tes », comme la suppression de toute urgence
(un mort à mettre sur le dos des grévistes
aurait bien fait leur affaire !), ils feignirent
de demander une augmentation « différen-
ciée » sous prétexte de leur souci bien connu
d'améliorer les bas salaires. Quant aux reven-
dications qualitatives, contre les effets des
restructurations et des économies de per-
sonnel, il n'était pas question qu'elles soient
reprises par des directions syndicales qui,
en Italie, préconisent ouvertement l'accep-
tation par les travailleurs de la mobilité
interne et externe et de tous les sacrifices
propres à redonner de l'oxygène au capita-
lisme. Ainsi s'engagea dans la deuxième
moitié d'octobre le jeu bien connu des pro-
positions gouvernementales, défendues
d'abord par les directions syndicales, qui les
maquillaient en «bonne affaire» pour les
grévistes, quitte à «rompre» vertueusement
la négociation quand les travailleurs
n'avaient pas mordu à l'appât. C'est à la
suite d'une de ces « ruptures» qu'en Toscane,
où la lutte avait- pris sa forme la plus dure,
la CGIL lança dans l'industrie une grève
d'une heure par «solidarité avec les travail-
leurs des hôpitaux »... à la grande perplexité
des ouvriers qui avaient entendu pendant
des semaines ces mêmes directions syndica-
les dénoncer ces travailleurs comme des
irresponsables, barbares et manipulés! Cette
volte-face permit au moins à la Coordination
de pénétrer dans les usines et d'expliquer
enfin directement aux travailleurs le carac-
tère de classe, et non catégoriel de leur lutte.
C'est à cause de cette visée générale - carac-
tère de classe et non catégoriel de .leur lutte
- que les grévistes, sans se faire d'illusions
sur la possibilité d'obtenir tout tout de suite,
avaient tenu à maintenir intégralement leur
plate-forme comme point de référence et in-
dication de perspective pour les luttes à
venir.

« Difficile de trouver une faille. Jusqu'à
maintenant, ils n'ont pas fait d'erreurs! », se
lamentait un syndicaliste, tandis que le jour-
nal du PCI Paese Sera, alarmé, remarquait:
« Cette lutte a réussi à avancer parce qu'elle
a une tête intelligente »...

Les modalités de la reprise

A ce stade de la lutte, il n'était pas facile
d'avoir une idée exacte des forces disponi-
bles pour continuer: la violence même des
réactions anti-opportunistes dans les AG quo-
tidiennes, toujours combles, pouvait donner
des illusions sur la durée vraisemblable de
la grève. Au début de novembre, la Coordi-
nation se préoccupa donc, d'une part, d'or-
ganiser des AG par hôpital, pour mieux
sentir le pouls de la lutte, d'autre part, de
préparer une éventuelle reprise du travail
dans les conditions les moins démobilisa-
trices.

A Florence, par exemple, la Coordination
fit ronéoter une lettre que chaque gréviste
adressa à l'administration, demandant que
«toutes les heures et journées effectivement
travaillées pendant la grève soient comptabi-
lisées en bloc, et leur paiement réparti éga-
lement entre tous les grévistes».

Dans la même période, autre résultat orga-
nisatif précieux, prirent forme des noyaux
de coordinations régionale et nationale avec,
au moins dans les endroits où la lutte avait
atteint son plus haut niveau (Toscane, Lom-
bardie, puis Rome, Venise, Mestre, Trente,
Forli et Naples), une plate-forme unique,
une orientation unique. Il s'agissait par là,
en pratique, de préserver les conditions
d'une lutte future.

Le 3 novembre, sans décision formelle ni
vote, la plupart des grévistes reprenaient le
travail ensemble,. en continuant, même au
ralenti, les réunions régulières, entre eux, et
avec des travailleurs des autres entreprises,
là où la lutte avait pris sa plus grande exten-
sion (entraînant, par exemple, à Florence,
une grève spontanée des travailleurs commu-
naux).

Naturellement, la rénovation syndicale
«depuis Lama jusqu'en bas» tant promise
pendant la grève a été ... remise à la pro-
chaine alerte par les bonzes. Leurs tenta-
tives pour acheter certains éléments comba-
tifs (la Coordination mise à part: avec elle
ils ne s'y sont pas risqués!) en leur offrant
des sinécures syndicales ont eu peu de suc-
cès.

Un bilan politique de la lutte a été établi
par la Coordination avec notre contribution.
Du début jusqu'à la fin, cette lutte aura
constitué non pas un «idéal », mais un
exemple tout à fait encourageant des moda-
lités possibles de la reprise de classe que
nous attendons, et de la liaison du parti
avec la classe.

Presse internationale
VOICI LE SOMMAIRE DU NUMERO 23

d programma comunista
du 2 décembre 1978

• Dietro il fumo della programmazione
economica, si impongono le inesorabili
leggi del capitale

• Piano Pandolfi: «Lavoro dipendente »,
paga per i tuoi peccati di gola!

• Il PCI contro gli emigranti
• Rapporto alla riunione di partito del

20-21maggio 1978: La misera fine dei
miti sessan totteschi

• La rivolta delJ'individuo privato
• Sulla quest ione dell'atteggiamento del

proletariato di fronte alla guerra (Rap-
porto alla riunione generale di partito
- ottobre 1978)

• Lettera dall'America: Il fallimento
del Sandinismo

• Spagna: Trotskismo e costituzione
• Brasile: Nuova ondata di scioperi
• In sciopero j metallurgici tedeschi

nella Ruhr
• « Gruppi di sinistra» e lotta degli ospe-

dalieri
• Schio: Cronaca di uno sciopero « Ial-

lito »

• Vita di Partito.

*_._--+-- -
El PROORAMA CllVlUNlSTA

*
el-oumami

(l'internationaliste)

*Kommunistisches
Programm

Permanences du Parti
EN BELGIQUE
• A Bruxelles : 'le 2e jeUdi de chaous mols, soit
le 14 décembre et ·Ie 11 janvier, de 19 h 30 à
21 h 30, local de l'ASBt.-Glu'b, 51, avenue de la
Couronne, 1050 Bruxelles,

EN FRANCE
• A Aix-en-Provence : vente au marché de la
place du Palais de JustIce le samedi de 11 h l
12 h tous l'es quinze jours, soit le 23 décembre
et le 6 janvier.
• A Amiens : le ler samedi de chaque mols,
de 10 à 12 h, place du Marché.
• A Angers: vente tous les samedis de 11 h à
12 h, au Grand marché, place Leclerc.
• A Arles: vente sur le marché du Boulevard
des Lices, le 1er et le 36 samedi de chaque
mois, de 11 à 12 heures, soit les 16 et 30 dé-
cembre.
• A Avignon: vente aux Halles, place Pie,
tous les samedis de 11 à 12 h.
• A Grenoble: le dernier dimanche de chaque
mois au marché Saint-8runo, de 10 h 30 è
11 h 30, soit le 31 décembre et le 28 'janvier.
• Le Havre : vente le dimanche matin au marché
d'Harfleur tous les quinze jours, soit Ie 24 dé-
cembre et le 7 janvier.
• A Lille: vente et permanence au marché de
Wazemmes de 11 à 12 h (derrière l'Eglise) le
1'6r dimanche de chaque mois ainsi que tous
les mercredis de 17 h 30 à 19 h 30, 27, rue
Adolphe.
• A Lyon : vente et permanence au marché Ga-
ribaldi, ptace des Martyrs de la Résiatanoe. de
10 h à 11 h , les dimanches, 10 décembre,
14 janvier, etc.
• A Nantes: vente le 1er dimanche de chaque
mois, marché de Talensac, de 10 h 30 à 11 h 30,
soit le 7 'janvier et le 4 février.
• A Paris: 20, rue Jean-Bouton, 75012. Le sa-
medi, de 16 h à 19 h, et le dimanche, de
10 h à 12 h (escalier métallique au fond de
la cour à gauche). métro Gare de Lyon.
• A Rouen: vente tous les dlmaaches de 10 h 30
à 12 h au marché du Olos-Salnt-Marc.
• A Roubaix: vente et permanence au marché
de 11 à 12 h (face à la poste), le 3e dimanche
de chaque mois, soit le 17 décembre et le
21 janvier.
• A Strasbourg: tous les vendredis de 18 à 19 h,
3, rue Sainte-Catherine (au fond de la cour à
droite). près de la place de Zurich.
• A Toulouse: vente tous les dimanches de 11 h
à 12 h au marché Saint-Sernin.
EN SUISSE
• A Lausanne: tous les samedis de 10 à 12 h,
32, rue Pré-du-Marché (t« étage à droite, .. Ate-
lier »}.
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